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Suppression du dispositif Pass'Sport pour les enfants âgés de 6 à 13 ans
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Texte de la question

M. Paul Molac interroge Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative sur les
conséquences de la suppression du dispositif Pass'Sport pour les enfants âgés de 6 à 13 ans. Cette annonce du
Gouvernement soulève en effet des interrogations majeures quant à ses répercussions sur l'accès au sport, la
santé publique, la réussite éducative et la cohésion sociale. Le dispositif Pass'Sport, qui représente une aide
précieuse pour les familles modestes, contribue depuis sa création à favoriser l'accès au sport de centaines de
milliers d'enfants, en allégeant le coût des licences sportives. Concrètement, il permet une prise en charge des
frais d'inscription d'un montant de 50 euros, porté à 70 euros dans certains territoires et pouvait concerner
jusqu'alors des jeunes de 6 à 28 ans, suivant les conditions de ressources des familles et la situation des
personnes concernées. L'activité physique est reconnue comme essentielle pour la croissance harmonieuse des
enfants, leur santé mentale, leur réussite scolaire et la prévention de la sédentarité. Pourtant, selon Santé
publique France, 37 % des enfants de 6 à 10 ans et 73 % des jeunes de 11 à 17 ans n'atteignent pas les
recommandations en matière d'activité physique. Or c'est précisément entre 6 et 13 ans que se construit le
rapport au sport, âge décisif pour l'acquisition d'habitudes durables bénéfiques à la santé, à l'éducation et à
l'équilibre personnel. La suppression du Pass'Sport pour cette catégorie d'âge risque d'aggraver la situation de
la jeunesse sur le plan de la santé, en contraignant certaines familles à limiter voire à renoncer à l'inscription de
leurs enfants dans un club sportif. Cette décision risque également de creuser les inégalités sociales et
territoriales, en pénalisant particulièrement les familles nombreuses, les habitants des quartiers populaires et
des zones rurales, ainsi que les filles, déjà moins nombreuses à pratiquer un sport. Au-delà de l'égalité d'accès,
c'est tout le tissu associatif qui se trouve fragilisé. Les clubs, souvent portés par des bénévoles, redoutent une
baisse des effectifs et une perte de dynamisme, alors qu'ils constituent un maillon essentiel du lien social et de
la transmission de valeurs citoyennes. Le monde associatif sportif, déjà confronté à des difficultés de
recrutement et de financement, voit dans cette décision un signal négatif, paradoxalement envoyé au lendemain
des jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, pourtant célébrés comme un élan pour le sport français.
Par ailleurs, une récente étude menée par l'Observatoire des métiers du sport (OMS), de la CPNEF et du CDES
souligne que chaque euro investi dans le sport génère à terme jusqu'à 13 euros d'économies publiques, grâce à
ses effets sur la santé, l'éducation, l'insertion et la cohésion sociale. Supprimer un dispositif d'accès au sport
pour les plus jeunes apparaît donc comme un mauvais calcul budgétaire, à rebours des ambitions affichées par
l'État. Enfin, cette suppression interroge d'autant plus que l'activité physique avait également été déclarée
Grande cause nationale en 2024 et que le Gouvernement avait alors affiché son ambition de promouvoir le sport
pour tous. Aussi, il souhaite savoir quelles mesures le Gouvernement entend prendre afin de compenser la
suppression du Pass'Sport pour les enfants de 6 à 13 ans et garantir à tous l'égalité d'accès à la pratique
sportive.
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